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RENCONTRE RÉGIONALE ANNUELLE

CAISSES D’EPARGNE / AR HLM

PACA & CORSE

Grasse (Alpes-Maritimes), le 6 février 2018

P artenaires historiques du mouvement Hlm, les Caisses
d’Epargne sont largement impliquées dans l’activité des bailleurs

sociaux. Non seulement financièrement, bien sûr, mais aussi dans les
valeurs sociétales qu’elles partagent avec les organismes Hlm. Les
deux Caisses de la région (Provence-Alpes-Corse et Côte d’Azur)
partagent en outre depuis plusieurs années une journée d’échanges
et d’information avec les bailleurs, qu’organise traditionnellement
l’AR Hlm PACA & Corse.

En ce début d’année 2018, le mouvement Hlm se sent plutôt
chahuté. Sommé d’opérer des rapprochements entre organismes par
le projet de loi Elan (Evolution du logement, de l’aménagement et
du numérique) et poussé à ces fusions par une baisse drastique de
ses recettes avec la réduction de loyer de solidarité, le mouvement
Hlm est plutôt maussade. Actionnaire de plusieurs organismes, les
Caisses d’Epargne annoncent qu’elles peuvent prendre une part non
négligeable dans ce processus de fusions et elles restent plus que
jamais aux côtés des bailleurs pour envisager les conditions de la
poursuite de leurs investissements. 

Après un point de conjoncture, la rencontre du 6 février a permis de
débattre du nouveau « mix-énergétique » proposé par Grdf, qui
donnera aux bailleurs sociaux, moyennant un effort à la construction,
de réduire encore les charges de chauffage à la charge des locataires
pendant la durée de vie des bâtiments. Elle a aussi mis l’accent sur
les échanges constants et variés qui existent déjà entre les acteurs
du logement social et les entreprises de l’économie sociale et
solidaire, dont les Caisses d’Epargne sont l’un des représentants
éminents, et ouvert la voie à des collaborations encore plus
fructueuses entre les deux secteurs d’activités. 

Enfin, cette rencontre a servi également de cadre à la signature de
renouvellement de la convention qui lie l’Association régionale à la
Cepac.  
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Une bonne centaine de participants ont assisté à la rencontre traditionnelle avec les Caisses
d’Epargne. C’était au tour de la Côte d’Azur, cette année, de recevoir les participants. De
nombreux directeurs généraux d’organismes Hlm avaient fait le déplacement à Grasse pour
ce tour d’horizon de la conjoncture régionale. Malgré un contexte général plutôt morose
(baisse contrainte des loyers pour compenser celle des APL, accent mis sur la fusion
d’organismes dans le projet de loi Elan...), les débats furent pragmatiques, constructifs et
tournés vers l’avenir.
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RENCONTRE RÉGIONALE ANNUELLE
CAISSES D’EPARGNE / AR HLM PACA & CORSE

CONJONCTURE IMMOBILIÈRE,
PROGRAMME SMART AVENIR ENERGIES,
PARTENARIAT ENTRE LE LOGEMENT SOCIAL

ET LES ENTREPRISES DE L’ECONOMIE
SOCIALE ET SOLIDAIRE

Grasse (Alpes-Maritimes), Bastide Saint Antoine, 
le 6 février 2018

Animée par Philippe Oliviero, pour sa dernière apparition
au titre de l’AR Hlm PACA & Corse, et préparée par Franca
Champagne, animatrice commerciale à la Cecaz, la ren-
contre traditionnelle des bailleurs sociaux avec les Caisses
d’Epargne régionales, Cepac (Caisse d’Epargne Provence-
Alpes-Corse) et Cecaz (Caisse d’Epargne Côte d’Azur), que
l’AR Hlm PACA & Corse organise tous les ans, s’est déroulée
le 6 février 2018 à Grasse. Elle a été l’occasion, à la fin des
échanges, de signer les nouvelles conventions de partena-
riat qui lient depuis de nombreuses années l’Association
régionale et les Caisses d’Epargne de la région. 
En ouverture Jacques-Olivier Hurbal, membre du Direc-
toire de la Cecaz, a réaffirmé la volonté de sa Caisse de
rester présente et d’accompagner « le mieux possible » le
secteur du logement social, tout en restant active dans le
logement en général, auprès des promoteurs privés. « Po-
sitionnée sur toutes les dimensions du logement, la Cecaz
continuera à soutenir les bailleurs sociaux en 2018, dans
cette période difficile pour eux de baisse des APL et de re-
structuration de leur secteur ». 
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Alain Lacroix, pour sa part, président du Directoire de la
Cepac, estime qu’il y a deux façons de voir la baisse
contrainte des APL. « Soit on s’indigne, en pointant le fait
qu’on fait peser uniquement sur les acteurs Hlm une mesure
d’équilibre budgétaire, soit on comprend la volonté d’initier
une vaste concentration du secteur face aux enjeux. Si on
croit à la spécificité du logement social et à la nécessité de
son développement, alors on voit bien qu’il y a urgence à
avoir des acteurs plus solides, plus performants et plus effi-
caces. » En précisant qu’il a « longtemps soutenu l’existence
d’un grand pôle de logement social dans le groupe », Alain
Lacroix pense que les Caisses d’Epargne « doivent être un
acteur essentiel de cette concentration en cours ». 

UNE ANNÉE 2017 « EXCEPTIONNELLE » AVANT UNE
ANNÉE 2018 « PLUTÔT BONNE »
La première intervention, celle d’Alain Tourdjman, directeur des
études économiques et prospectives du groupe BPCE, expli-
cite les dynamiques macro-économiques et brosse le point actuel
de la conjoncture immobilière. Après « la pire crise financière qu’a
connue le monde depuis 1929 », Alain Tourdjman estime que « la

croissance mondiale est en nette
amélioration, mais sans exubé-
rance ». Un gros bémol tout de
même : « des signes de résurgence
inflationniste et un niveau d’endet-
tement post-crise qui est critique
dans beaucoup de pays, supérieur
à ce qu’il était avant la crise, aux
alentours de 250 % du PIB. ». Mais
l’accélération de la croissance
mondiale (4 % sur les 4 derniers
trimestres), la sortie de crise des
économies émergentes (Brésil,
Russie, Chine...) et la croissance de
la zone euro qui se porte beau-
coup mieux, sont pour lui des
signes positifs.
Au sein de la zone euro, l’embellie
se généralise avec 2,5 % de crois-
sance en 2017 et des effets d’en-
traînement entre pays : 2,2 % en
Allemagne ; 1,5 % en Italie ; 3,1 %
en Espagne ; 2,0 % en France).
Globalement, la croissance euro-



péenne passe par l’investissement et la compétitivité, moins par
la consommation des ménages. La politique de la BCE (Banque
centrale européenne) devrait permettre de limiter jusqu’en 2019
la hausse des taux longs et de maîtriser ensuite graduellement
leur remontée. Une bonne nouvelle pour l’immobilier !
Concernant plus directement le logement, Alain Tourdjman
qualifie 2017 d’« année absolument exceptionnelle », avec près
d’un million de transactions dans l’ancien en France et des
constructions neuves supérieures à 400 000 unités. Mais le poids
du logement dans le budget des ménages s’est encore renforcé
et il a structurellement changé la place du patrimoine. Avant
2009, celui-ci représentait 4 à 5 années de revenus, aujourd’hui
il pèse près de 9 ans de revenus. Avec l’utilisation de l’immobilier
comme outil de sécurisation de la retraite, et son influence sur le
destin social de toute la famille, « les enjeux autour de l’immobilier
ont désormais un poids considérable et les Français ont accepté
d’y allouer une part de leurs ressources supérieure à celle des dé-
cennies passées ». 
Et si on ajoute à cette situation, la baisse des taux d’intérêt qui a,
de fait, augmenté le pouvoir d’achat des ménages, on s’aperçoit
qu’on touche un élément décisif. « Aujourd’hui, le taux d’intérêt
est le principal déterminant de la solvabilité des ménages et de
l’immobilier résidentiel. » Si « après trois années de crise, le rebond
de la construction est confirmé », la tendance est au ralentisse-
ment de la demande mais pas des prix. « Dans l’ancien, le point
haut d’avant crise est désormais dépassé, et dans le neuf la baisse
a été éphémère ». 
Alain Tourdjman pense que « 2018 sera elle aussi une bonne
année, mais toutefois pas autant que 2017 ». Plusieurs facteurs

Rencontre annuelle Caisses d’Epargne / AR Hlm PACA & Corse - février 2018 - 7

« APRÈS TROIS

ANNÉES DE CRISE,
LE REBOND DE LA

CONSTRUCTION EST

BEL ET BIEN

CONFIRMÉ. DANS

L’ANCIEN, LE POINT

HAUT D’AVANT

CRISE EST

DÉSORMAIS

DÉPASSÉ. »
ALAIN TOURDJMAN



viennent tempérer l’optimisme. Les taux sont toujours très bas
mais désormais orientés à la hausse et, l’on n’est pas à l’abri d’une
hausse des prix qui s’accélère. Les choix politiques (maintien du
Pinel, mais restriction sur le PTZ et risque lié à l’IFI – l’impôt sur
la fortune immobilière) pèseront sur la primo-accession, l’indivi-
duel et le locatif privé, d’où l’anticipation d’une baisse modérée
sur la construction neuve. Tout cela induit, si les taux sont maî-
trisés,  « une dégradation légère du marché en 2018 ». 

LE PROGRAMME SMART AVENIR ENERGIES DE GRDF

Viviane Repellin, déléguée marchés d’affaires Méditerranée,
et Damien Rosinha, responsable grands projets, tous les deux
chez Grdf, exposent ensuite à l’assistance le programme Smart
Avenir Energies (SME). Elaboré par trois acteurs de l’immobilier,
RTE, gestionnaire du réseau de transport d’électricité, le Club im-
mobilier Marseille-Provence et Grdf, ce programme est soutenu
par la Métropole Aix-Marseille-Provence, la Chambre de Com-
merce, et la démarche EcoWatt. Depuis février 2018, la Cepac
soutient elle aussi ce dispositif Smart Avenir Energies.
SME est une démarche qui consiste, pour un maître d’ouvrage, à
mettre dans ses programmes, à la disposition des futurs habi-

tants, un mix-énergétique, de
l’électricité pour les usages cou-
rants (électroménager, multi-
média, éclairage) et du bio-gaz
pour le chauffage et la produc-
tion d’eau chaude sanitaire.
Grâce à ce mix-énergétique, on
peut réduire de 5 000 kWh la
consommation électrique an-
nuelle de chaque logement.
Damien Rosinha explique que
depuis un an, « ce sont plus de
10 000 logements qui ont été
équipés de cette façon, pour 40
millions de kWh électrique éco-
nomisés (soit la consommation
de 27 000 véhicules électriques)
et 22 % de réduction des dé-
penses énergétiques dans
chaque logement. A l’heure ac-
tuelle, 8 000 logements supplé-
mentaires sont prévus avec des
maîtres d’ouvrage qui ont signé
la convention de partenariat
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Smart Avenir Energies, aussi
bien des promoteurs comme
Vinci (qui équipe tous ses loge-
ments désormais avec ce mix-
énergétique), Cogedim, Nacarat,
Constructa, Bouygues, Sifer ou
Pitch Promotion, que des bail-
leurs sociaux comme Amétys,
Unicil, ou l’Office Hlm des
Hautes-Alpes. » A l’instant t,
près de 2 000 logements so-
ciaux sont programmés avec ce
dispositif. « L’idée, explique Da-
mien Rosinha, est de redonner
du pouvoir d’achat aux ménages
en réduisant leur facture énergé-
tique ». 

Si on remonte aux années 80, la
production d’électricité à partir
des centrales nucléaires cou-
vrait la consommation énergé-
tique des Français. «
Aujourd’hui, démontre Damien
Rosinha, la pointe de consom-
mation de 1980 correspond à la base de la consommation de
2008. Entre octobre et mars, en période de chauffage d’hiver, cette
consommation de base peut être multipliée par 4. En PACA, 40
000 GWh sont consommés annuellement, dont 45 % provient de
la production nucléaire, 30 % de l’hydraulique et 25 % du ther-
mique ». 

Comment améliorer le schéma de cette consommation dans la
région ? « En développant la production de gaz », explique Vi-
viane Repellin. Les projets de programmes de fabrication de
bio-méthane sont de plus en plus nombreux en PACA. « Cela
peut se faire à partir de déchets, dans les décharges, mais aussi
avec les boues générées par les stations d’épuration ou les déchets
agricoles. Tous les logements équipés en chaudière gaz peuvent
bénéficier de ce bio-gaz ».

Alors qu’il connaît parfaitement le prix du litre d’essence, le ci-
toyen lambda ne connaît pas le prix de l’énergie. La démarche,
en le sensibilisant à l’installation mix-énergétique, vise à lui faire
prendre conscience de ce prix. « Pour l’éclairage, il n’y a pas d’au-
tre solution que l’électricité, mais pour le chauffage et l’eau chaude,
on peut choisir son énergie et les prix varient de 1 à 2,5. Ça n’est
pas négligeable pour dégager du reste à vivre supplémentaire. »
Damien Rosinha explique que SME aide financièrement les maî-
tres d’ouvrage à mettre en place le mix-énergétique et qu’ « avec
l’aide d’EcoWatt, on arrive à sensibiliser efficacement les habitants
en les formant aux éco-gestes ».
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EPARGNE SALARIALE,
UNE FAÇON DE MOTIVER LES SALARIÉS

Solange Blais-Perrin, chargée d’affaires
chez Natixis Interepargne, a ensuite détaillé
pour les bailleurs présents les dispositifs qui
permettent de « motiver et fidéliser les salariés
grâce à l’épargne salariale ». L’intéressement
permet d’associer financièrement les salariés
à l’activité de l’entreprise par l’atteinte de per-
formances spécifiques, préalablement et li-
brement fixées par l’employeur et les
partenaires sociaux. Cette prime, exonérée de
cotisations salariales et patronales (forfait so-
cial de 20 % réglé par la structure), peut être
ensuite perçue directement par le salarié ou
placée, en totalité ou en partie, sur un Plan
d’épargne entreprise (PEE) ou un Plan
d’épargne retraite collectif (Perco). Tout ce qui
est versé dans ces plans est exonéré fiscale-
ment pour le salarié (hors CSG/CRDS). Pour
l’entreprise, le montant global de l’intéresse-
ment versé est exonéré de charges patronales
(forfait social de 20 % réglé par la structure).

Le plan d’intéressement peut, en quelque
sorte, « s’autofinancer » en fonction de la pertinence des critères
retenus par l’entreprise. « En effet, explique Solange Blais-Perrin,
si on décide d’atteindre des objectifs liés à l’activité de l’entreprise
très opérationnels, comme, par exemple, une baisse des impayés,
une augmentation du taux d’occupation des logements, une baisse
de l’absentéisme ou tout autre performance aussi bien que des cri-
tères écologiques ou de RSE (on aura compris le principe...), tout
objectif qui, au final, permettra, par l’amélioration des organisa-
tions, de dégager une marge supplémentaire, on voit bien, ainsi,
que la prime peut automatiquement s’autofinancer dans la mesure
où tout ou partie de la marge dégagée pourra être redistribuée
aux salariés sous forme de prime d’intéressement. »

Un calcul rapide permet de comprendre les avantages de ces plans
d’intéressement. « Pour une prime de 1 000 euros versée en salaire,
le coût total pour l’entreprise est de 1 500 euros et le salarié en perçoit
650 après impôt sur le revenu. Pour une prime de 1 000 euros versée
dans le cadre d’un accord d’intéressement dans un Perco, le coût total
est de 1 200 euros pour l’entreprise et le salarié en perçoit 905. »

Du temps épargné peut aussi être versé sur un Perco. Le compte
épargne-temps permet de capitaliser 10 jours maximum par an
et par salarié, exonérés de cotisations Urssaf. « Le salarié peut
ainsi se constituer un capital Perco, récupéré à la retraite et exo-
néré d’impôts, sans grever son pouvoir d’achat ». 
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LE PARTENARIAT ESS – HLM, UN FOCUS DÉDIÉ
POUR IDENTIFIER LES COOPÉRATIONS EXISTANTES

La séquence suivante visait à présenter
le Focus n°8 « ESS et Mouvement Hlm :
une coopération d’avenir ? », magazine
publié par la Chambre régionale des
entreprises de l’Economie sociale et
solidaire (CRESS PACA), en partenariat
avec l’AR Hlm PACA & Corse, pour no-
tamment présenter une série de mo-
nographies sur des coopérations entre
organismes de logement social et en-
treprises de l’ESS. 
Manon Lambert, directrice adjointe
de la CRESS, fait l’historique du rap-
prochement qui s’est opéré avec l’AR
Hlm PACA & Corse. « Nous nous
sommes rencontrés à l’occasion du dis-
positif Emplois d’avenir, et nous avons
très vite détecté des points communs
entre nos démarches respectives en ma-
tière de GPECT (gestion prévisionnelle
des emplois et des compétences territo-
riale). Il y avait de façon évidente des
passerelles-métiers entre le logement
social et les 21 branches qui constituent
le secteur de l’ESS ». ». La CRESS PACA
et l’AR Hlm PACA & Corse ont alors identifié d’autres opportuni-
tés de synergies. Une réunion régionale d’information entre les
deux structures, avec leurs adhérents respectifs, s’est déroulée le
9 juin 2016 à Aix-en-Provence. Cette rencontre fut un « acte fort
» pour Florent Léonardi, directeur adjoint de l’Association ré-
gionale. « Se connaître d’abord, se reconnaître ensuite, pour dé-
velopper d’autres points de convergences à partir de collaborations
déjà existantes entre bailleurs sociaux et opérateurs de l’ESS ». 
Un premier prolongement de cette réunion d’information a été
la parution du Cahier du Saint Georges n°19 synthétisant les
échanges et ouvrant des perspectives à la journée du 9 juin. La
deuxième étape est la contribution de l’Association régionale au
Focus n°8. Un appel à manifestation d’intérêt a donc été lancé en
octobre 2016 pour identifier et mettre en relief des collaborations
intéressantes entre les deux secteurs. « Les caractéristiques de
l’économie sociale et solidaire sont définies par la loi, telle que la
participation des usagers aux processus de décision (la gouver-
nance) et le fait que les excédents sont réinvestis dans l’entreprise »,
précise Manon Lambert. Ce à quoi Florent Léonardi fait écho :
« les locataires sont représentés démocratiquement dans les
conseils d’administration des organismes Hlm et le produit de l’ac-
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tivité n’est pas non plus redistribué,
mais réinvesti pour l’amélioration du
parc existant ou la production de loge-
ments. Il y a une vraie similitude dans
les modalités de l’action, mais il y a sur-
tout un rapport à l’humain essentiel et
des valeurs sociétales partagées ». 
Une rédaction commune et une vali-
dation croisée de l’ensemble des
contributeurs, organismes Hlm et en-
treprises de l’ESS, indispensable, ont
nécessité un temps important pour la
réalisation de ce nouveau numéro de
Focus qui a demandé près d’un an
d’élaboration. Aujourd’hui, il atteste de
la richesse des échanges et de la diver-
sité des actions conjointes aux deux
secteurs. «Nous nous sommes aperçus
que beaucoup de choses sont réalisées
en commun, entre les deux secteurs
d’activité (dans les domaines, par exem-
ple, du cadre de vie, de la culture, de la
gestion des déchets, de la consomma-
tion responsable, de l’insertion...), mais
les organismes Hlm faisaient de l’éco-

nomie sociale et solidaire sans le valoriser suffisamment comme
tel », témoigne Florent Léonardi.
Désormais, quelles perspectives s’ouvrent aux deux associations ?
Outre l’adhésion de l’AR Hlm PACA & Corse à la CRESS PACA en
cours, chacune des deux structures va participer à un événement
important qui se déroulera cet automne à Marseille, le Congrès
national de l’Union sociale pour l’habitat, du 8 au 10 octobre, et
le salon SO EKO, le salon professionnel des achats socialement
responsables, le 8 novembre. Dans ces perspectives, chacune tra-
vaille à une meilleure connaissance inter-sectorielle, avec en par-
ticulier le lancement d’un «Observatoire permanent » pour
contribuer à mieux valoriser les coopérations entre organismes
Hlm et opérateurs ESS.
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INQUIÉTUDES POUR
L’AVENIR,
SATISFACTION POUR LE
CONGRÈS

En conclusion de la matinée
d’échanges, Bernard Oliver,
président de l’AR Hlm PACA &
Corse, revient sur les projets
gouvernementaux concernant
le monde Hlm. « Le Président de
la République nous a demandé
un « choc de l’offre » de
construction. Avec la RLS qui
nous est imposée, accompagnée
d’une ponction sur la CGLLS et
d’une augmentation de la TVA,
je ne suis pas sûr que nous
soyons réellement en mesure de
réaliser ce « choc de l’offre ».
Avant nous étions obligés de
convaincre les élus locaux et les
maires de la qualité de nos pro-
grammes, aujourd’hui, nous al-
lons devoir leur expliquer que
nous devrons construire moins. »

« Dans nos organismes, les gens se réalisent à travers leurs métiers,
dans la valorisation de leur métier, dans la fierté de pratiquer leur
métier. Il y a énormément de facteur humain dans nos activités. Si
nous sommes obligés de fusionner des organismes, il y aura for-
cément des problèmes humains et ce sera difficile. Comment gérer
ces problèmes humains avec encore moins d’argent disponible ?
Je sais que des partenaires financiers comme la Caisse d’Epargne
seront toujours à nos côtés, mais j’ai quelques inquiétudes sur
l’avenir. J’ai aussi, heureusement, quelques satisfactions. Pendant
12 ans, nous avons travaillé pour accueillir le Congrès national
Hlm à Marseille. Le dernier à se dérouler dans la cité phocéenne a
eu lieu en 1998, et dix ans après, en 2008, ce fut au tour de Cannes
de l’accueillir. Désormais, vingt ans après, il revient à Marseille. Je
sais que ce sera un Congrès extraordinaire et qu’une fois encore
la Caisse d’Epargne sera avec nous. »
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En conclusion de la réunion d’échanges, Sébastien Didier, mem-
bre du Directoire de la Caisse d’Epargne Provence-Alpes-Corse
(Cepac) et Bernard Oliver, président de l’AR Hlm PACA & Corse,
ont signé le renouvellement de la convention de partenariat
entre les deux structures. 

14 - Les Cahiers du Saint Georges n°26

Texte et photos ont été réalisés par Michel Couartou
pour l’AR Hlm PACA & Corse.



Le magazine de la CRESS PACA, Focus, s’est penché,
à l’occasion d’un numéro spécial, sur les collabora-
tions déjà à l’oeuvre entre les organismes Hlm et les
entreprises de l’économie sociale et solidaire. 
Cette liste de collaborations n’est pas, bien sûr,
exhaustive, mais elle reflète assez bien, de par son
éclectisme, la diversité des interventions et des par-
tenariats possibles entre les entreprises des deux
secteurs.
Avec Logirem dans un premier temps, et avec Erilia
ensuite, Les Jardins de l’Espérance réalisent des
prestations sur les espaces verts. La régie de quar-
tier Soli-Cités a créé 3 jardins partagés à Grasse sur
des terrains mis à disposition par Immobilière Mé-
diterranée et Logeo Méditerranée. Côte d’Azur
Habitat soutient une action expérimentale de mé-
diation sociale de nuit dans le quartier des Moulins
à Nice, portée par l’association Adam. 

Depuis près de 20 ans, la Fondation Logirem et
l’association Arts et Développement collaborent
sur un projet intitulé « Un artiste, un quartier ». Pour
l’Adihm (association de défense des intérêts des
personnes handicapées moteur), 13 Habitat a
construit dans le 9ème arrondissement de Marseille une résidence
de 32 logements pour promouvoir l’autonomie de ces personnes
à mobilité réduite. 
Var Habitat et l’association HandiToit Provence collaborent
pour développer une offre de logements adaptés en faveur d’un
public handicapé. Pour élargir les principes de l’habitat partici-
patif à la gestion de quartiers déjà existants, le Fonds de dota-
tion Famille & Provence et l’association Ba-Balex ont
développé easipourtous, une plateforme numérique collaborative
qui a été testée dans le quartier d’Encagnane à Aix, où Famille &
Provence gère 793 logements. 
Grand Delta Habitat fait appel à la régie des quartiers du
Grand Avignon pour le nettoyage des parties communes de ses
résidences, l’entretien des espaces verts et l’enlèvement des en-
combrants. 
Ce numéro de Focus est disponible sur simple demande auprès
de l’AR Hlm PACA & Corse.
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Les “Cahiers du Saint Georges” constituent une collection, éditée par l’AR Hlm

PACA & Corse, de comptes rendus de différentes réunions organisées depuis 2010

sous l’égide de l’Association régionale ou en partenariat avec elle.

Ils ont vocation à constituer une base documentaire des idées, réflexions et pro-

positions qui sont exprimées par les différents intervenants de nos débats.

          
                          

        
                

           
         

          

          
         

   

             

     

     
      

        
       

      
      

         
          

  

      
      

       
        

      
      

     
       

      
        

      
        

      
      

       
 

      
       

        
     

      
         
     

        

      
  
       

      

      
         

       - F
    

      
        

    
         

    

      
      
       

       

Sont déjà parus à ce jour

association régionale des organismes hlm des régions provence-alpes-côte d’azur et corse

Le Saint-Georges l 97 avenue de la Corse l 13007 MARSEiLLE l Tél. +33 (0)4 91 13 73 26 l Fax. +33 (0)4 91 52 12 01

site internet : www.arhlmpacacorse.com l adresse mail : bienvenue@arhlmpacacorse.com

Association Loi 1901 l Siret 326 843 018 00028 l APE 9599Z l Membre de la FNAR

- n°1 : RSE pour les organismes de logement social :

effet de mode ou enjeu durable ? - Aix-en-Provence

le 17 décembre 2010

- n°2 : Aménager, construire, réhabiliter durable :

les acteurs de la filière au pied du mur Journée

régionale de débats avec la Caisse des dépôts - Les Arcs

(83) le 23 mars 2010

- n°3 : Rencontre avec la Communauté urbaine Nice

Côte d’Azur Dans le cadre du “Réseau régional des

acteurs de l’habitat” - Nice le 8 décembre 2011

- n°4 : Etats Généraux du Logement de Marseille

Provence Métropole - Marseille le 7 octobre 2011

- n°5 : Rencontre avec la Communauté du Pays

d’Aubagne et de l’Etoile Dans le cadre du “Réseau

régional des acteurs de l’habitat” - Aubagne le 25 mai

2012

- n°6 : Etats Généraux du Logement de Marseille

Provence Métropole - Marseille le 17 septembre 2012

- n°7 : Rencontre avec le Conseil général du Var

Dans le cadre du “Réseau régional des acteurs de l’habitat”

- Toulon le 26 novembre 2012

- n°8 : Séminaire AR Hlm PACA & Corse - Caisse des

dépôts L’efficacité énergétique comme levier d’une

stratégie patrimoniale - Pertuis (84) le 8 novembre 2013

- n°9 : Rencontre avec Arles-Crau-Carmargue-

Montagnette Dans le cadre du “Réseau régional des

acteurs de l’habitat” - Arles le 28 avril 2013

- n°10 : Séminaire AR Hlm PACA & Corse - Caisse

des dépôts L’action foncière au service du logement -

Fuveau (13) le 30 octobre 2014

- n°11 : Séminaire AR Hlm PACA & Corse - Conseil

régional PACA Bilan de RHEA 1 et lancement de RHEA 2

- Aix-en-Provence le 30 septembre 2014

- n°12 : Rencontre avec la communauté Durance

Luberon Verdon Dans le cadre du “Réseau régional des

acteurs de l’habitat” - Manosque le 6 novembre 2013

- n°13 : Nouveaux contrats de ville, GUP,

abattement TFPB - Aix-en-Provence le 26 mai 2015

- n°14 : Rencontre avec la communauté

d’agglomération de Sophia-Antipolis Dans le cadre du

“Réseau régional des acteurs de l’habitat” - Antibes le 20

février 2015

- n°15 : Etats Généraux du Logement de Marseille

Provence Métropole - Marseille le 5 novembre 2013

- n°16 : Hlm : des métiers d’avenir en Provence-

Alpes-Côte d’Azur - Marseille, Salons d’Honneur de la

Préfecture de Région le 16 juin 2015

- n°17 : Séminaire AR Hlm PACA & Corse - Caisse

des dépôts Charte régionale d’engagement pour le

logement et la mobilisation du foncier - Marseille, Stade

Vélodrome, le 20 novembre 2015

- n°18 : Le nouveau cadre de fonctionnement de la

Commission d’Attribution des Logements Dans le cadre

de l’Atelier des Métiers - Aix-en-Provence 17 mars 2016

- n°19 : Séminaire AR Hlm PACA & Corse - Chambre

régionale de l’Economie sociale et solidaire Séminaire

de réflexion - Aix-en-Provence  9 juin 2016

- n°20 : Politique régionale d’aide à l’amélioration du

parc locatif social Réunion de travail AR Hlm PACA & Corse

- Conseil régional PACA - Saint Maximin 30 juin 2016

- n°21 : Rencontre avec le Conseil départemental de

Vaucluse Dans le cadre du “Réseau régional des acteurs

de l’habitat” - Avignon le 16 septembre 2016

- n°22 : Présentation du cadre d’intervention

régional en faveur du logement - Aix-en-Provence le 2

février 2017

- n°23 : «Oui au logement social» Rencontre avec

Jean-Louis Dumont, Marie-Noelle Lienemann et Alain

Cacheux - Aix-en-Provence le 16 mars 2017

- n°24 : 40ème anniversaire de l’AR Hlm PACA & Corse

Soirée des partenaires - Villa Méditerranée le 12 avril

2017

          
                          

        
                

           
         

          

          
         

   

Les Cahiers du Saint Georges sont réalisés avec le soutien des Caisses d’Epargne régionales

     

     
      

        
       

      
      

         
          

  

      
      

       
        

      
      

     
       

      
        

      
        

      
      

       
 

      
       

        
     

      
         
     

        

      
  
       

      

      
         

        
    

      
        

    
         

    

      
      
       

       


